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• Burkina Faso / At-
taque. Deux policiers
tués dans le nord-ouestDeux policiers burkinabèont été tués lors d'une em-buscade jeudi dans lenord-ouest du BurkinaFaso, ont rapporté hier àl'AFP des sources poli-cières.
• Nigeria / Jihadistes.
L'armée repousse deux
attaques de Boko Haram
dans le Nord-EstLes troupes nigérianes ontrepoussé les tentatives dugroupe jihadiste BokoHaram de s'emparer dedeux bases militaires dansle nord-est du pays, où lesattaques contre des ciblesmilitaires se multiplient,selon des sources sécuri-taires hier.
• RDCongo / Rébellion.
17 civils tués à BeniDix-sept civils ont été tuésdans deux massacres attri-bués aux rebelles ougan-dais des Forcesdémocratiques alliées(ADF) dans la région deBeni, dans le nord-est de laRépublique démocratiquedu Congo, après le passaged'un candidat à la prési-dentielle, a-t-on apprishier auprès du maire de laville.
• Zambie / Politique. Le
président peut se repré-
senter en 2021La Cour constitutionnellezambienne a jugé hier quel'actuel président du paysEdgar Lungu pourrait bri-guer un nouveau mandaten 2021, écartant les argu-ments de l'opposition quiestimait qu'il aura alorsdéjà accompli deux man-dats.

L'Afrique en bref

• Allemagne/Politique.
CDU : de Merkel à Mer-
kel-bis

Le parti conservateur alle-mand CDU a élu hier unefidèle d'Angela Merkel –elle est d'ailleurs surnom-mée Merkel 2 ou Merkel-bis – à sa tête, AnnegretKramp-Karrenbauer, 56ans, qui remplace à ceposte la chancelière,contrainte de le quitteraprès 18 ans de règne.
• Etats-Unis/Politique.
Trump nomme Barr à la
Justice et Nauert à l'OnuLe président américainDonald Trump a annoncéhier nommer au poste deministre de la Justice Wil-liam Barr, un juriste répu-blicain respecté qui a déjàoccupé cette fonction audébut des années 1990sous la présidence deGeorge H.W. Bush. De soncôté,  Heather Nauert, an-cienne journaliste de lachaîne Fox News, a éténommée ambassadricedes Etats-Unis à l'Onu enremplacement de la dé-missionnaire Nikki Haley.
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L'exécutif, qui redoute une
réédition des scènes du
week-end précédent, a
promis un dispositif sécuri-
taire exceptionnel.

LA France était en étatd'alerte maximale hier à laveille de nouvelles mani-festations de "gilets jaunes"qui font craindre une répé-tition des émeutes à Paris,un scénario que le gouver-nement veut à tout prixéviter, mobilisant massive-ment son appareil sécuri-taire.
"Force restera à la loi", aprévenu dans la matinée leministre français de l'Inté-rieur Christophe Castaneren présentant le dispositif
"de grande envergure" quisera déployé à cette occa-sion. Seront notammentutilisés dans la capitale desvéhicules blindés de gen-darmerie capables de dé-truire les barricades quipourraient y être érigéescomme le 1er décembre etdont les images ont fait letour du monde.L'exécutif martèle qu'il esten état d'alerte maximale.Il en appelle au sentimentrépublicain parmi les Fran-çais, ne cachant pas unegrande inquiétude face àun éventuel risque de si-tuation insurrectionnelle.
"Ces trois dernières se-
maines ont fait naître un
monstre qui a échappé à ses
géniteurs", a déclaré Chris-tophe Castaner pour quali-fier la révolte des "gilets
jaunes" – ces Français issusdes classes moyennes etpopulaires dénonçant lapolitique fiscale et socialedu gouvernement – deve-nue le creuset de toutes lescontestations françaises,comme celle des lycéens.Le recul du gouvernementsur la taxation du carbu-rant, boutefeu de la colère,

n'a pas permis d'apaiser unmouvement déstructuré,évoluant hors des cadresétablis, et sans leader.Un certain nombre de gi-lets jaunes, mais aussi depersonnalités, ont appelé àne pas manifester à Parispour éviter des violencesqui, jusqu'ici, n'ont pas en-traîné directement la mortde manifestants, casseursou membres des forces del'ordre.L'appareil d'Etat, qui neparvient pas depuis troissemaines à apaiser politi-quement cette colère po-pulaire, déploie sonarsenal sécuritaire, judi-ciaire, administratif pourassurer l'ordre public.
"SANS PRECEDENT"• Autotal, 89 000 policiers etgendarmes seront dé-ployés dans toute la Francece samedi pour éviter derevivre les scènes de la se-maine précédente : affron-tements sous l'Arc deTriomphe, barricades en-flammées dans les beauxquartiers, pillages, nuagesde gaz lacrymogène pourtenter de disperser des "gi-
lets jaunes" et des casseursincontrôlables.Un dispositif "sans précé-
dent", a commenté le direc-teur général de lagendarmerie nationale, Ri-chard Lizurey, alors que

"tout laisse à penser que des
éléments radicaux vont ten-
ter de se mobiliser", selonM. Castaner.Sur les réseaux sociaux, leprincipal vecteur d'organi-sation des gilets jaunes,certains mots d'ordre évo-quent clairement un chan-gement de régime ou undépart du président fran-çais Emmanuel Macron,toujours mutique, qui doitthéoriquement s'exprimeren début de semaine pro-chaine sur cette gravecrise.Très impopulaire,conscient qu'il cristallise leressentiment d'une partimportante des Français, lechef de l'Etat, élu en 2017en se présentant commel'homme du changement,du renouveau, mais régu-lièrement accusé par sesdétracteurs d'être le "prési-
dent des riches", "ne sou-
haite pas mettre d'huile sur
le feu", selon le présidentde l'Assemblée nationaleRichard Ferrand. D'autantque le mouvement des gi-lets jaunes est lui très lar-gement populaire, d'aprèsles mêmes sondages.Tour Eiffel, musée du Lou-vre, d'Orsay, Pompidou,Grands magasins fermés,rideau baissé sur la scènede l'Opéra ou à la Comédiefrançaise, nombreux

matchs de football repor-tés... A Paris, comme enprovince, la France se cla-quemure et retient sonsouffle.Circuler dans la capitale,une des villes les plus visi-tées au monde, sera sansdoute une gageure en rai-son des nombreuses res-trictions de circulationautomobile, des dizainesde stations de métro fer-mées, de lignes de bus dé-viées, de stations de véloen libre-service désacti-vées.
"Faites profil bas et évitez
les rassemblements", a re-commandé jeudi soir l'am-bassade des Etats-Unis auxAméricains présents àParis. Le gouvernementbelge a quant à lui incité lesvoyageurs à "reporter leur
séjour dans la capitale"française.
"Les informations et images
que nous recevons de Paris
sont terrifiantes. Ça n'a pas
l'air d'être le bon moment
de venir pour les fêtes", acommenté au téléphone uncouple de sexagénaires deGrand Rapids, dans le Mi-chigan, en annulant son sé-jour auprès d'unparticulier qui loue un hé-bergement, a raconté cedernier à l'AFP.
ARRESTATIONS PREVEN-
TIVES• Du côté des autori-

tés, le procureur de la capi-tale Rémy Heitz a annoncéavoir pris des mesurespour permettre aux poli-ciers d'interpeller des per-sonnes souhaitant "en
découdre avec les forces de
l'ordre" en amont des ma-nifestations.Dans certaines zones, lesautorités interdisent demanifester, comme dans lenord de la France. Ou bien,elles prohibent la vente etle transport de carburants,d'engins pyrotechniques etde produits inflammablesou chimiques, pour limiterle recours aux engins in-cendiaires.Les hôpitaux parisiens ontaussi renforcé leurséquipes en prévision duweekend.Parmi les autres contesta-taires qui tentent de s'ag-glomérer à la révolte,certains lycéens conti-nuaient hier de manifester,bloquant des établisse-ments scolaires et provo-quant eux aussi desviolences urbaines, en par-ticulier en région pari-sienne.Quelques milliers d'entreeux ont défilé hier à Paris,leur premier cortège dansla capitale depuis la reprisede leur mobilisation endébut de semaine dans lafoulée des "gilets jaunes".A Mulhouse, dans l'est, unpolicier a été grièvementblessé au cours d'une ma-nifestation par un lycéenencagoulé à moto qui l'apercuté, selon les autorités.Illustration du désarroiface à ce mouvement : lespartenaires sociaux, com-plètement hors-jeu, se divi-sent sur les solutions àapporter.Le Premier ministreEdouard Philippe devaitrecevoir hier soir une délé-gation de six gilets jaunesmembres d'un collectifayant appelé à renoncer àmanifester aujourd'hui àParis.

Les "gilets jaunes" mettent le pays en alerte rouge  
France/A la veille de nouvelles manifestations 

AFP
Paris/France

Face aux manifs des "gilets jaunes" ce samedi, l'exécutif a prévu un dispositif sé-
curitaire "sans précédent".
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LE président burundaisPierre Nkurunziza a exigéla tenue d'un sommet spé-cial des chefs d'état de larégion consacré à ce qu'ilqualifie de "conflit ouvert"avec son "ennemi" et voisinrwandais, a-t-on apprishier auprès de la prési-dence.Dans une lettre ayant fuitésur les réseaux sociaux etdont l'authenticité a étéconfirmée à l'AFP par unesource au sein de la prési-

dence, M. Nkurunziza a ac-cusé le Rwanda, comme ill'a déjà fait à de nom-breuses reprises, d'être àl'origine de la crise que tra-verse le Burundi depuisavril 2015.Il a soutenu notammentque son voisin recrute etsoutient de jeunes réfugiésburundais qui tentent en-suite de "déstabiliser" leBurundi.Le Rwanda "est le principal
facteur de déstabilisation
de mon pays et par consé-
quent, je ne le considère
plus comme un pays parte-
naire, mais comme un en-
nemi", a tancé le présidentburundais dans cette lettre

datée du 4 décembre etadressée à son homologueougandais Yoweri Muse-veni, médiateur dans lacrise burundaise.Après avoir provoqué lereport d'un sommet de laCommunauté d'Afrique del'Est (EAC) fin novembre,qui portait notamment surla crise burundaise, M.Nkurunziza a exigé "l'orga-
nisation d'un sommet extra-
ordinaire dont l'agenda
sera de trouver une solution
à la question du conflit ou-
vert entre le Burundi et le
Rwanda".M. Nkurunziza, qui accuserégulièrement le Rwandad'être le "cheval de Troie"

de l'ancien colon belge etde l'Union européenne, es-time que c'est au termed'un tel sommet que legouvernement pourra par-ticiper à un dernier rounddu dialogue interburun-dais de sortie de crise.Il a toutefois réitéré que legouvernement refuse dediscuter avec l'oppositionen exil, qu'il accuse d'avoirfomenté un coup d'Etat.
« Le fait de voir Nkurunziza
déclarer le Rwanda comme
son "ennemi" est très grave
et très inquiétant », a réagiun diplomate africain souscouvert d'anonymat.
"Cette volonté délibérée de
régionalisation de la crise

burundaise est une fuite en
avant, un tournant dange-
reux qui peut avoir de
graves conséquences dans
une région très instable", arenchéri un autre diplo-mate africain.Le Burundi est en crise de-puis que M. Nkurunziza aannoncé en avril 2015 sacandidature à un troisièmemandat controversé.Sa réélection en juillet de lamême année a déclenchéune crise qui a fait aumoins 1 200 morts et dé-placé plus de 400 000 per-sonnes. La Cour pénaleinternationale a ouvert uneenquête.

Bujumbura exige un sommet régional sur le "conflit"
avec son "ennemi" rwandais

Burundi/Diplomatie
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